
Projet de règlement grand-ducal déterminant 
1. 	 la nature des modules préparatoires par type de formation accordant l'accès aux 

études techniques supérieures; 
2. 	 l'organisation et la nature des projets intégrés. 

Exposé des motifs et commentaire des articles 

Dans un souci d'améliorer la lisibilité, la transparence et la cohérence, il est proposé 
d'intégrer les dispositions ayant trait à l'attribution des certificats et diplômes dans le 
nouveau projet de règlement grand-ducal déterminant: 
1. 	 l'évaluation et la promotion des élèves des classes de la formation professionnelle de 

base et de la formation professionnelle initiale auxquelles les dispositions nouvelles de 
la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle 
s'appliquent; 

2. 	 les conditions d'attribution des certificats et diplômes sur la base des modules acquis et 
Jïlis en compte pour l'apprentissage tout au long de la vie. 

En effet, les articles 1er à 6 du Chapitre 1. L'attribution des certificats et diplômes du 
règlement grand-ducal du 26 juillet 2010 déterminant 1) les conditions d'attribution des 
certificats et diplômes sur la base des modules acquis et mis en compte pour 
l'apprentissage tout au long de la vie; 2) la nature des modules préparatoires par type de 
formation accordant l'accès aux études techniques supérieures; 3) l'organisation et la 
nature des projets intégrés, ayant trait à l'attribution des certificats et diplômes, à l'attestation 
de réussite du module évalué, à la durée de validité d'un module, à la validation d'une unité 
capitalisable et aux modalités suivant lesquelles l'autorité nationale pour la certification 
professionnelle décerne les mentions, ont été intégralement repris dans le projet de 
règlement grand-ducal précité. 

En conséquence, il est proposé d'adapter d'une part l'intitulé du présent projet de règlement 
grand-ducal en supprimant le point 1 relatif aux conditions d'attribution des certificats et 
diplômes sur la base des modules acquis et mis en compte pour l'apprentissage tout au long 
de la vie et d'autre part d'ajuster la numérotation aussi bien des deux chapitres que des 
articles qui suivent. 

L'entrée vigueur du présent avant-projet de règlement grand-ducal est prévue pour l'année 
scolaire 2013/2014. 

Le projet de règlement grand-ducal n'engendre pas de frais supplémentaires. 



Texte du Projet de règlement grand-ducal 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle, 
notamment les articles 32, 34 et 35 ; 

Vu les avis de la Chambre d'Agriculture, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des 
Métiers et de la Chambre des Salariés; 

Notre Conseil d'État entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle 
et après délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons: 

Chapitre 1. L'accès aux études techniques supérieures 

Art. 1er• L'accès aux études techniques supérieures dans la spécialité est attesté sur le 
supplément descriptif lorsque le candidat a réussi tous les modules préparatoires prescrits 
par type de formation. 

Ces modules peuvent porter sur les compétences: 
en communication orale et écrite; 
en sciences mathématiques ou naturelles; 
se rapportant à la spécialité de la formation. 

Les modules se rapportant à la communication orale et écrite et aux sciences 
mathématiques ou naturelles peuvent être identiques pour plusieurs divisions du régime de 
la formation préparatoire menant respectivement au diplôme de technicien, respectivement 
au diplôme d'aptitude professionnelle. Les modules se rapportant à la spécialité de la 
formation sont propres à chaque division/section du régime de la formation de technicien et 
de la formation menant au diplôme d'aptitude professionnelle. 

Chapitre Il. Le projet intégré 

Art. 2. Le module du projet intégré se compose d'un projet intégré intermédiaire et d'un 
projet intégré final qui sont évalués séparément. 

Par la suite le terme «projet intégré» est utilisé pour désigner le projet intégré intermédiaire 
et le projet intégré final. 

Le projet intégré doit s'orienter à des situations de travail concrètes comprenant des 
compétences retenues dans le profil de formation. Il assure la liaison entre plusieurs 
compétences acquises dans différentes unités capitalisables. 

Le projet intégré se compose des parties suivantes, à pondérer selon les spécificités des 
différents métiers/professions: 

réflexions théoriques en relation avec le projet; 

réalisation pratique de l'objet du projet; 

présentation orale du projet; 

entretien professionnel sur le projet. 
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Il comprend les phases suivantes: 
information; 
planification; 
décision; 
réalisation; 
contrOle; 
évaluation. 

Art. 3. Une session annuelle est organrsee aux dates fixées par le membre du 
Gouvernement ayant la Formation professionnelle dans ses attributions dénommé ci-après 
« le ministre », pour les projets intégrés intermédiaires ainsi que pour les projets intégrés 
finals des formations menant au diplôme de technicien et au diplôme d'aptitude 
professionnelle. La session annuelle peut comprendre une session ordinaire et une session 
de rattrapage. La session de rattrapage est organisée prioritairement pour le projet intégré 
final. 

Art. 4. Pour l'organisation des projets intégrés, le ministre nomme annuellement une équipe 
d'évaluation pour chaque division ou section de la formation professionnelle initiale. 

Chaque équipe d'évaluation est présidée par le directeur à la formation professionnelle, ou 
son délégué, dénommé ci-après «le commissaire». Il assure le contrOle général de l'épreuve 
intégrée. Il ne fait pas partie de l'équipe d'évaluation en tant que membre effectif. 

L'équipe d'évaluation comprend en outre: 

1) pour les formations organisées sous contrat d'apprentissage, comme membres effectifs: 
un enseignant, 
un représentant de la chambre professionnelle patronale ou un représentant du 
ministre, pour les formations qui ne dépendent d'aucune chambre professionnelle 
patronale, 
un représentant de la chambre professionnelle salariale, 

faisant tous partie de l'équipe curriculaire concernée. 

2) pour les formations organisées sans contrat d'apprentissage, comme membres effectifs: 
quatre enseignants, 
un représentant de la chambre professionnelle patronale ou un représentant du 
ministre, pour les formations qui ne dépendent d'aucune chambre professionnelle 
patronale, 
un représentant de la chambre professionnelle salariale, 

faisant tous partie de l'équipe curriculaire concernée. 

3) pour toutes les formations, des experts assesseurs du milieu professionnel et du milieu 
scolaire. 

Seuls les membres effectifs disposent du droit de vote pour la validation des notes, 
l'abstention n'étant pas permise. 

Pour la durée de la session, les experts assesseurs sont à considérer comme faisant partie 
de l'équipe curriculaire. 

Des membres suppléants sont nommés pour chaque équipe d'évaluation. 

En cas de besoin, des équipes d'évaluation supplémentaires peuvent être nommées. 

Chaque équipe d'évaluation choisit un secrétaire parmi ses membres. 
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Le commissaire est le même pour toutes les équipes d'évaluation de la même division ou 
section. 

Nul ne peut être membre d'une équipe d'évaluation si l'un de ses parents ou alliés jusque et 
y compris le quatrième degré est concerné, respectivement s'il a donné à un candidat des 
leçons particulières au courant de l'année scolaire. 

Art. 5. Le directeur à la formation professionnelle décide de l'admission des candidats. Il fixe 
la date à laquelle la liste des candidats doit lui être parvenue par l'intermédiaire du directeur 
de l'établissement ou son délégué. Toute demande d'un aménagement spécifique en faveur 
d'un candidat qui invoque un handicap est à joindre. 

Le candidat absent sans motivation valable à un dixième des cours de l'enseignement 
scolaire de la dernière année de formation est écarté de l'épreuve du projet intégré final par 
le directeur à la formation professionnelle. 

a) Projet intégré intermédiaire 

Le candidat doit se présenter au projet intégré intermédiaire conformément au programme 
cadre et à la date fixée par le ministre. Sur proposition conjointe du directeur de 
l'établissement ou son délégué et du patron formateur, le commissaire peut autoriser le 
candidat à se présenter à une session ultérieure. 

b) Projet intégré final 

Est admis au projet intégré final, le candidat: 
1) qui a réussi le projet intégré intermédiaire et 
2) pour lequel le directeur de l'établissement ou son délégué certifie la validation de 

toutes les unités capitalisables prévues au programme-cadre autres que celle 
comprenant le projet intégré. 

Dans le cadre de l'apprentissage tout au long de la vie, peuvent également présenter leur 
demande d'admissibilité au projet intégré tous ceux qui, sans être inscrits à un 
établissement scolaire, prouvent par des certificats émanant de personnes qualifiées qu'ils 
ont acquis les compétences des différents modules figurant au programme cadre du diplôme 
visé. 

Art. 6. Le commissaire réunit chaque équipe d'évaluation au préalable pour régler les détails 
de l'organisation des projets intégrés. 

L'équipe d'évaluation désigne les membres ou les experts assesseurs chargés d'élaborer le 
projet intégré conformément au référentiel d'évaluation. 

Chaque proposition de projet, accompagnée d'une solution modèle ou indicative, doit tenir 
compte de l'équipement disponible dans les établissements scolaires ou les organismes de 
formation. En outre, un devis approximatif est à joindre concernant le matériel nécessaire à 
la réalisation du projet. La forme et le nombre des projets intégrés à remettre sont 
déterminés par le commissaire. 

Pour chaque projet intégré, le ministre peut désigner un ou plusieurs groupes d'experts 
chargés d'examiner les projets proposés et de soumettre leurs observations au 
commissaire. 

Le secret relatif aux projets proposés ou examinés doit être rigoureusement observé. 
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Les projets sont choisis par le commissaire parmi les propositions qui lui ont été soumises. 
Toutefois, il est loisible au commissaire d'arrêter des projets en dehors de ceux qui lui ont 
été proposés, pourvu qu'ils aient été examinés au préalable par un autre groupe d'experts. 

L'équipe d'évaluation se charge de l'acquisition et de la distribution du matériel nécessité. Le 
ministère prend en charge les frais y relatifs. 

Les projets arrêtés par le commissaire sont transmis, sous pli cacheté, au directeur de 
l'établissement ou au responsable de l'organisme de formation. 

Art. 7. La durée du projet intégré intermédiaire et celle du projet intégré final ne peuvent 
dépasser 24 heures à raison d'un maximum de 8 heures par jour. En cas de besoin un 
étalement des heures dans le temps est admis. 

Les plis contenant les sujets des projets ne sont ouverts qu'en présence des candidats au 
début du projet. 

Durant le projet intégré, la présence d'au moins deux membres de l'équipe d'évaluation est 
obligatoire. Pour des raisons de sécurité, le directeur de l'établissement, son délégué, ou le 
responsable de l'organisme de formation peut adjoindre une personne supplémentaire. 

Le projet intégré est évaluè par deux membres de l'équipe d'évaluation suivant le barème 
d'évaluation agréé au préalable par l'équipe curriculaire. Ils transmettent leur note par voie 
électronique au commissaire. Le commissaire réunit l'équipe d'évaluation pour arrêter les 
notes proposées. 

Toute fraude commise par un candidat au cours du projet intégré et constatée par un 
membre de l'équipe d'évaluation, est immédiatement signalée au commissaire par le 
directeur de l'établissement, son délégué, ou le responsable de l'organisme de formation. Si 
le commissaire confirme la fraude, le candidat est exclu du projet intégré et aucune 
compétence n'est actée pour le projet intégré intermédiaire ou final en question. Il est 
renvoyé à la session annuelle suivante. Il en est de même pour un candidat absent sans 
motif valable. 

Art. 8. Le module du projet intégré est considéré comme réussi lorsque le candidat a prouvé 
qu'il possède les compétences requises en vue de l'exercice de la profession/du métier visé, 
conformément au référentiel d'évaluation. 

Art. 9. Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur à partir de l'année scolaire 2013/2014. 

Art. 1 O. Disposition abrogatoire 

Le règlement grand-ducal du 26 juillet 2010 dèterminant 1) les conditions d'attribution des 
certificats et diplômes sur la base des modules acquis et mis en compte pour 
l'apprentissage tout au long de la vie; 2) la nature des modules préparatoires par type de 
formation accordant l'accès aux études techniques supérieures, 3) l'organisation et la nature 
des projets intégrés, est abrogé. 

Art. 11. Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle est 
chargée de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Fiche d'évaluation d'impact 

Mesures législatives, réglementaires et autres 

Intitulé du projet: Avant-projet de règlement grand-ducal déterminant 1. la nature des modules 
préparatoires par type de formation accordant l'accès aux études techniques supérieures; 2. 
l'organisation et la nature des projets intégrés. 

Ministère initiateur: Ministère de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle 


Auteur(s) : Antonio De Carolis et Karin Meyer 

Tél: 24785230 ou 24785949 

Courriel : antonio.decarolis@men.lu, karin.meyer@en.lu, 


Objectif(s) du projet: 


Autre(s) Mlnistère(s)/Organisme(s)/Commune{s) impliqué(e){s) : 


Date: 


Mieux légiférer 

1. 	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultée(s): Oui 0 Non X 

Si oui, laquelle/lesquelles: 

Remarques/Observations: 

2. 	 Destinataires du projet: 
- Entreprises/Professions libérales: Oui 0 NonX 
- Citoyens: Oui 0 NonX 
- Administrations: Oui 0 NonX 

3. 	 Le principe « Think small first » est-il respecté? Oui 0 Non 0 N.a. 1 X 
(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l'entreprise eUou son secteur d'activité 7) 

Remarques/Observations: 

4. 	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire 7 OuiX Non 0 
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour OuiO NonX 
et publié d'une façon régulière 7 

Remarques/Observations: 

5. 	 Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou Oui 0 NonX 
simplifier des régimes d'autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures 7 

Remarques/Observations: 

1 N.a. : non applicable. 
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6. 	 Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) Oui 0 NonX 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d'information émanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 

(nombre de destinataires x coOt administratif par destinataire) 


7. 	 a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter- Oui 0 Non 0 N.a. X 
administratif {national ou international} plutôt que de demander 
l'information au destinataire? 

Si oui, de quelle(s) donnée{s} et/ou administration(s} s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques Oui 0 Non 0 N.a. X 
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. 	 Le projet prévoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non réponse 	 Oui 0 Non 0 N.a. X 
de l'administration? 

- des délais de réponse à respecter par l'administration? Oui El Non 0 N.a. X 
- le principe que l'administration ne pourra demander Oui 0 Non 0 N.a. X 

des informations supplémentaires qu'une seule fois? 

9. 	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de Oui 0 Non 0 N.a. X 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? 

Si oui, laque"e : 

1O. En cas de transposition de directives communautaires, Oui 0 Non 0 N.a. X 
le principe « la directive, rien que la directive» est-il respecté? 
Sinon, pourquoi? 

11. 	Le projet contribue-t-il en général à une: 
a. 	 simplification administrative, et/ou à une OuiX Non 0 
b. amélioration de la qualité règlementaire ? OuiX Non 0 


Remarques/Observations: 


12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées 	 Oui 0 Non 0 N.a. X 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique Oui 0 NonX 
auprès de l'Etat (e-Govemment ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration Oui 0 Non 0 N.a. X 
concernée? 

Si oui, lequel? 


Remarques/Observations: 


2 \1 s'agit d'obligations et de fonnalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application 
ou la mise en œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'infonnation inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de 
matériel, etc.). 
4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Egalité des chances 

15. Le projet est-il: 

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes? 
positif en matière d'égalité des femmes et des hommes? 

Oui 0 
Oui 0 

Non 0 
Non 0 

Si oui, expliquez de quelle manière: 

neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes? OuiX NonO 
Si oui, expliquez pourquoi: 

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes? OuiO NonO 
Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui 0 Non X N.a. 0 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle manière: 

Directive « services )} 

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement Oui 0 Non 0 N.a. X 
soumise à évaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur: 

www.eco. public.lu/attributions/dg2ld_ consommation/d_march_int_rieur/Services/index. html 

18. 	Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui 0 Non 0 N.a. X 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur: 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

s Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.1 0-11) 

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note 

explicative, p.1 0-11) 
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